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AUDIT  

Audit de la planification et de la préparation des mesures 
pour la protection contre les tremblements de terre 

Office fédéral de l’environnement, Office fédéral de la protection de la population 

L’ESSENTIEL EN BREF   

La réduction des risques sismiques relève en principe de la responsabilité des cantons, des communes, des 

gestionnaires d’infrastructure ainsi que des propriétaires immobiliers et fonciers. Les propriétaires sont par 

exemple responsables de protéger leurs bâtiments contre les séismes. Les cantons et les communes édictent 

des prescriptions en la matière et devraient vérifier qu’elles sont respectées. La gestion des séismes relève en 

premier lieu de la compétence des cantons. La Confédération est responsable de la surveillance de l’activité 

sismique, de l’alerte et de l’appréciation de l’aléa sismique à l’échelle nationale. En cas de séisme, elle apporte 

un soutien subsidiaire. La Confédération n’a pas de compétences juridiques supérieures à celles des cantons. 

La gestion du risque sismique au niveau fédéral est régie par des programmes quadriennaux de mesures de 

prévention des séismes. En 2017, le Conseil fédéral a institué un groupe de travail interdépartemental dédié à 

la gestion des risques sismiques et chargé de la coordination en la matière. Conformément à la décision du 

Conseil fédéral, la planification préventive nationale séisme (PPN séisme) a donné lieu en 2024 à la première 

analyse complète de la prévention des séismes impliquant la Confédération, les cantons et des tiers. Cette 

analyse a mis en évidence des lacunes et des mesures ont été proposées pour améliorer la prévention. Ces 

dernières doivent désormais être mises en œuvre aux niveaux fédéral et cantonal.  

Centré sur la collaboration et le controlling des mesures issues de la PPN, l’audit avait pour objectif d’évaluer 

si la mise en œuvre des mesures de protection contre les tremblements de terre était adéquate et coordonnée. 

Les conclusions sont positives, sauf en ce qui concerne le controlling des mesures prises par les cantons, qui 

n’est pas jugé suffisamment efficace. 

Le programme de mesures de prévention des séismes est mis en œuvre de manière coor-
donnée au niveau fédéral 

Jusqu’à présent, le groupe de travail interdépartemental dédié à la gestion des risques sismiques a piloté de 

manière appropriée la réalisation des objectifs du programme de mesures de la Confédération à l’aide d’indi-

cateurs et de mesures axés sur le long terme. Pour la période 2025-2028, le programme comprend 39 mesures, 

qui sont surveillées selon un processus éprouvé depuis longtemps et dont 18 sont liées à la PPN.  

Les cantons sont également responsables de la mise en œuvre des mesures liées à la PPN. Le controlling des 

mesures qui est en place ne suffit donc plus. À partir de 2025, l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) sur-

veillera par conséquent l’état de la mise en œuvre des mesures liées à la PPN aux niveaux fédéral et cantonal 

dans le cadre d’un monitorage séparé.  

Le processus de controlling de la PPN doit être développé 

L’OFEV souhaite développer le controlling de la mise en œuvre des mesures. Le système de monitorage prévu 

dans la PPN séisme comprend un processus de controlling. Celui-ci n’est toutefois pas assez efficace d’après le 

Contrôle fédéral des finances (CDF), qui recommande de le renforcer. Il faudrait que tous les services compé-
tents, et pas seulement la Confédération, établissent des plans de mise en œuvre contraignants, découpés en 

étapes, puis comparent régulièrement la situation réelle et la situation visée en vue d’analyser les écarts. C’est 

la seule façon de permettre au comité de projet d’évaluer les progrès réalisés et de prendre des mesures cor-

rectives. Le controlling des mesures doit porter également sur la coopération transfrontalière et les accords 

d’entraide avec les États et pays voisins. 

TEXTE ORIGINAL E N ALLEMAND  



 

EFK-25317  |  Version inkl . Stellungnahmen   |  20.05.2025   7  

Mise en place des conditions requises pour les exercices coordonnés 

L’ordonnance sur l’organisation de crise de l’administration fédérale est en vigueur depuis février 2025. En l’ab-

sence de base légale, le Conseil fédéral n’a pas pu abroger l’ordonnance sur l’État-major fédéral Protection de 

la population. Cette mesure requiert une modification de la loi sur la protection de la population et sur la 

protection civile par le Parlement.  

D’ici à mi-2025, l’Office fédéral de la protection de la population (OFPP) entend élaborer un plan de collabora-

tion dans le domaine de l’organisation de base de gestion de crise. Dans le cadre de ces travaux, il devrait 

examiner les deux mesures liées à la PPN qui concernent le rôle de direction de la Confédération et l’adaptation 

des bases légales.  

L’OFPP est chargé d’organiser un grand exercice coordonné d’ici le début de l’année 2028 et de faire en sorte 

que de nombreux acteurs s’exercent. Cette tâche est coûteuse et nécessite d’importantes ressources. Le CDF 

recommande donc à l’OFPP et à l’OFEV de vérifier au préalable si les mesures liées à la PPN prises par la Con-
fédération et les cantons ont été mises en œuvre de manière à garantir le bon déroulement de l’exercice. D’ici 

là, la nouvelle organisation de crise de la Confédération devra aussi être mise en place et acceptée par toutes 

les parties. 

 

 

  


